
CONSEIL DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU COTENTIN

Délibération n° DEL2022_010
OBJET :  Consolidation  de l'intérêt  communautaire  en  matière  d'équilibre  social  de
l'habitat

Exposé

Suite  à  l’avis  favorable  de  l’État,  le  Programme  Local  de  l’Habitat  (PLH)  adopté
définitivement  à  ce  même  Conseil,  constitue  désormais  le  cadre  d’actions  pour  les  six
années à venir de la Communauté d’Agglomération en matière d’habitat. 

Étant confié de plein droit par le législateur aux Communautés d’Agglomération, il constitue
une compétence exclusive pour celles-ci et la politique locale de l’habitat qui en découle doit
donc s’entendre comme la capacité d’organiser entre l’EPCI et les communes membres, les
interventions respectives en application d’une stratégie intercommunale. 

En ce sens, la circulaire ministérielle du 13 juillet 2006 relative à l’aide à la définition de
l’intérêt communautaire en matière d’habitat confirme ce point en précisant que « le PLH est
l’outil idoine pour déterminer la répartition des compétences en matière de politique locale de
l’habitat, entre l’EPCI et les communes membres ».

Selon  l’article  L5216-5  du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  les  compétences
obligatoires  de  la  Communauté  d’Agglomération  relevant  de  la  définition  de  l’intérêt
communautaire sont les suivantes : 

• Politique du logement d'intérêt communautaire,
• Actions et aides financières en faveur du logement social d'intérêt communautaire, 
• Action,  par  des  opérations  d'intérêt  communautaire,  en  faveur  du  logement  des

personnes défavorisées, 
• Amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire.

Les autres compétences obligatoires que sont le PLH et les réserves foncières pour la mise
en œuvre de la politique communautaire d'équilibre social de l'habitat, ne nécessitent pas de
définition de l’intérêt communautaire. 

Afin de prendre en compte des actions et dispositifs existants mis en œuvre sur le territoire
de la Communauté d’Agglomération, le Conseil communautaire avait adopté en mai 2018,
un premier socle de l’intérêt communautaire en précisant qu’il serait complété sur la base du
contenu du PLH alors en cours d’élaboration. Compte-tenu de l’ensemble de ces éléments, il
est donc proposé de préciser et consolider ce premier socle afin de reprendre l’ensemble
des orientations du PLH et d’assurer sa mise en œuvre opérationnelle.

I. En matière de politique du logement d'intérêt communautaire

A)  Rappel  de  l’intérêt  communautaire  défini  par  la  délibération  n°2018-072  du
24 mai 2018
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- Les études stratégiques en matière d'habitat,
- Les dispositifs d'observation de l'habitat et du foncier,
- Le soutien au Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes,
- Le soutien à l'hébergement des étudiants, accueillis dans le parc HLM de l'Agglomération
du Cotentin, 
- Les actions et opérations d'accueil et d'habitat destinées aux gens du voyage, 
- Soutien à l’investissement des opérations en faveur du public jeune.

Observations et commentaires : 

Ce premier socle d’intérêt communautaire est confirmé par les orientations et les actions du
PLH. 

B)  Consolidation de l’intérêt communautaire suite à l’adoption du PLH

- Pilotage et animation de la conférence intercommunale du logement en lien avec l’État,
- Coordination de la politique d’attribution des logements locatifs sociaux et des actions en
matière d’information et d’accompagnement des demandeurs de logement social. 

Observations et commentaires : 

La conférence intercommunale du logement a été mise en place suite à la loi  égalité et
citoyenneté du 27 janvier 2007 qui la rend obligatoire pour les EPCI tenus de se doter d’un
PLH et disposant d’au moins un quartier prioritaires de la politique de la ville. 

Dans ce cadre,  la  Communauté d’Agglomération définit  et  coordonne les orientations en
matière  d’attribution  et  d’accompagnement  des  demandeurs  en  s’appuyant  sur  le  plan
partenarial de gestion de la demande et la convention intercommunale d’attribution en cours
d’élaboration.

II.  En matière d’actions et aides financières en faveur du logement social  d'intérêt
communautaire

A)  Rappel  de  l’intérêt  communautaire  défini  par  la  délibération  n°2018-072  du
24 mai 2018

La  coordination  du  partenariat  local  en  matière  d'habitat  et  de  pré-programmation  HLM
(bailleurs, communes, département, …).

Observations et commentaires : 

Ce premier socle d’intérêt communautaire est confirmé par les orientations et les actions du
PLH.

B)  Consolidation de l’intérêt communautaire suite à l’adoption du PLH

- Exercice et mise en œuvre de la délégation des aides à la pierre.

- Aide aux bailleurs pour leurs opérations d’investissement de production d’une offre locative
sociale et d’accession sociale à la propriété et de réhabilitation de l’offre locative existante.
- Les garanties d’emprunts en faveur des nouvelles opérations du logement social,  hors
opérations d’hébergement collectif 

Observations et commentaires : 
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La  définition  de  cet  intérêt  communautaire  a  pour  objectif  de  faciliter  l’intervention  des
bailleurs sociaux dans le cadre de la politique locale de l’habitat fixée par le PLH en allant de
la mise en  œuvre programmation HLM jusqu’au soutien aux opérations (aides au logement
social et garanties d’emprunt).

La  loi  du  13  août  2004  et  l’article  L  2252-5  du  CGCT  maintiennent  les  possibilités
d’intervention  financière  des  communes  au  profit  du  logement  social,  même  lorsque  la
compétence  en  matière  de  politique  locale  de  l’habitat  est  transférée  à  l’EPCI,  en
conséquence de quoi les communes membres des EPCI peuvent continuer d’accorder des
garanties d’emprunt, des subventions ou des aides au foncier.

Les  communes  concernées  par  une  programmation  de  logement  locatif  social,  pourront
ainsi,  si leur conseil  municipal en décide, intervenir en complément des aides qui seront
accordées par l’agglomération  aux bailleurs. 

Pour  les  garanties  d’emprunts,  il  s’agit  pour  l’Agglomération  de  pouvoir  accorder  des
garanties,  et  non  se  substituer  aux  communes  membres  dans  les  garanties  d’emprunts
qu’elles  ont  pu consentir  jusqu’à  présent.  Les  droits  de réservation  liés  à  ces  garanties
seront  intégralement  transférés  aux  communes  d’implantation.  La  garantie  ne  sera  pas
accordée pour des opérations d’hébergements collectifs de type EHPAD.

Les conditions et les modalités de l’aide au logement social et des garanties d’emprunt feront
l’objet d’un règlement spécifique.

III.  En  matière  d’  a  ction,  par  des  opérations  d'intérêt  communautaire,  en  faveur  du  
logement des personnes défavorisées

A)  Rappel  de  l’intérêt  communautaire  défini  par  la  délibération  n°2018-072  du
24 mai 2018

Les études relatives au logement et à l'hébergement des publics dits spécifiques.

Observations et commentaires : 

Le PLH ne prévoit pas d’actions spécifiques. Il est proposé de s’en tenir au niveau défini en
2018.

IV. En matière d’amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire

A) Rappel de l’intérêt communautaire défini par la délibération n°2018-072 du 24 mai
2018

L'étude, la mise en œuvre et la coordination des dispositifs d'amélioration de l'habitat, tels
que les OPAH et les PIG d'amélioration de l'habitat. 

Observations et commentaires : 

Ce premier socle d’intérêt communautaire est confirmé par les orientations et les actions du
PLH.

B)  Consolidation de l’intérêt communautaire suite à l’adoption du PLH
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-  Service d’accompagnement à la rénovation énergétique et  de l’amélioration de l’habitat
privé
- L’état des lieux des logements vacants et l’accompagnement- conseil de leurs propriétaires
pour remise sur le marché 

Observations et commentaires : 

Cette consolidation est conforme aux objectifs du PLH en matière de rénovation énergétique
et d’amélioration de l’habitat.

Délibération

Vu Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L5216-5, L2252-5

Vu le Code de la Construction et de l’Habitation

Vu la loi 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 

Vu la circulaire ministérielle du 13 juillet 2006 – MCT B0600063C

Vu la  délibération  n°2018-072  du  24  mai  2018,  relative  à  la  définition  de  l’intérêt
communautaire en matière d’équilibre social de l’habitat,

Le conseil communautaire a délibéré (Pour : 164 - Contre : 0 - Abstentions : 22) pour :

- Déclarer  d’intérêt  communautaire  en  matière  d’équilibre  social  de  l’habitat,
conformément aux motifs exposés ci-dessus:

Au titre de la politique du logement d'intérêt communautaire : 

• les études stratégiques en matière d'habitat,
• les dispositifs d'observation de l'habitat et du foncier,
• Le soutien au Comité Local pour le Logement Autonome des Jeunes,
• le  soutien  à  l'hébergement  des  étudiants,  accueillis  dans  le  parc  HLM  de

l'Agglomération du Cotentin,
• Les actions et opérations d'accueil et d'habitat destinées aux gens du voyage,
• Le soutien à l’investissement des opérations en faveur du public jeune,
• Le pilotage et animation de la conférence intercommunale du logement en lien

avec l’État,
• La coordination de la politique d’attribution des logements locatifs sociaux et des

actions  en  matière  d’information  et  d’accompagnement  des  demandeurs  de
logement social.

Au  titre  des  actions  et  aides  financières  en  faveur  du  logement  social  d'intérêt
communautaire : 

• La coordination du partenariat local en matière d'habitat et de pré-programmation
HLM (bailleurs, communes, département, .…),

• L’exercice et mise en œuvre de la délégation des aides à la pierre,
• L’aide  aux bailleurs pour leurs opérations d’investissement de production d’une

offre locative sociale et d’accession sociale à la propriété et de réhabilitation de
l’offre locative existante,
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• Les garanties d’emprunts en faveur des nouvelles opérations du logement social,
hors opérations d’hébergement collectif.

Au  titre  de  l’action,  par  des  opérations  d'intérêt  communautaire,  en  faveur  du
logement des personnes défavorisées : 

• les études relatives au logement et à l'hébergement des publics dits spécifiques.

Au titre de l’amélioration du parc immobilier bâti d'intérêt communautaire : 

• L'étude,  la  mise en œuvre et  la  coordination  des dispositifs  d'amélioration  de
l'habitat,

• Le service d’accompagnement à la rénovation énergétique et de l’amélioration de
l’habitat privé,

• L’état des lieux des logements vacants et l’accompagnement- conseil  de leurs
propriétaires pour remise sur le marché.

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente délibération.

- Dire que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

LE PRESIDENT,

David MARGUERITTE
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